
La participation des sages-femmes aux activités d’assistance médicale à la 

procréation 

 
 

 

Article L4151-1 du code de la santé publique  
Modifié par LOI n°2011-814 du 7 juillet 2011 - art. 38  

L'exercice de la profession de sage-femme comporte la pratique des actes nécessaires au 

diagnostic, à la surveillance de la grossesse et à la préparation psychoprophylactique à 

l'accouchement, ainsi qu'à la surveillance et à la pratique de l'accouchement et des soins 

postnataux en ce qui concerne la mère et l'enfant, sous réserve des dispositions des articles 

L.4151-2 à L.4151-4 et suivant les modalités fixées par le code de déontologie de la profession, 

mentionné à l'article L.4127-1. 

L'examen postnatal peut être pratiqué par une sage-femme si la grossesse a été normale et si 

l'accouchement a été eutocique. 

L'exercice de la profession de sage-femme peut comporter également la réalisation de 

consultations de contraception et de suivi gynécologique de prévention, sous réserve que la 

sage-femme adresse la femme à un médecin en cas de situation pathologique. 

Les sages-femmes sont autorisées à concourir aux activités d'assistance médicale à la 

procréation, dans des conditions fixées par décret.  

 

Article D4151-20 du code de la santé publique 
Créé par Décret n°2012-885 du 17 juillet 2012 - art. 1  

Dans les conditions prévues par la présente section, les sages-femmes concourent aux activités 

cliniques d'assistance médicale à la procréation réalisées avec ou sans tiers donneur ainsi qu'aux 

activités de dons de gamètes et d'accueil d'embryon.  

Elles exercent à ce titre au sein des centres d'assistance médicale à la procréation implantés dans 

les établissements de santé publics ou privés autorisés à pratiquer ces activités en application 

de l'article L. 2142-1.  

Les sages-femmes libérales peuvent également concourir aux activités cliniques d'assistance 

médicale à la procréation lorsqu'elles interviennent en tant que tiers extérieur dans le cadre des 

dispositions du 2° de l'article R. 2142-3. 

Article D4151-21 du code de la santé publique 
Créé par Décret n°2012-885 du 17 juillet 2012 - art. 1  

Les sages-femmes font partie de l'équipe médicale clinicobiologique pluridisciplinaire 

mentionnée au premier alinéa de l'article L. 2141-10. A ce titre, elles participent aux entretiens 

particuliers mentionnés à ce même article. 
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Article D4151-22 du code de la santé publique 
Créé par Décret n°2012-885 du 17 juillet 2012 - art. 1  

Les sages-femmes apportent aux couples les informations et l'accompagnement nécessaires à 

toutes les étapes de la mise en œuvre de la procédure d'assistance médicale à la procréation, en 

lien avec les médecins du centre. 

Avant et pendant la mise en œuvre de cette procédure, les sages-femmes peuvent, au cours de 

consultations spécifiques, effectuer les activités suivantes : 

- programmation et mise en œuvre du protocole de prise en charge établi par le médecin pour 

chaque patiente ; 

- éducation thérapeutique ; 

- prescription et suivi des examens biologiques ; 

- surveillance échographique de la réponse ovarienne au traitement, sous réserve que leur 

expérience et leur formation dans ce domaine aient été jugées suffisantes par les praticiens 

d'assistance médicale à la procréation intervenant dans le centre. Les sages-femmes pratiquent 

les échographies sur prescription d'un médecin et établissent un compte rendu transmis à ce 

dernier. 

Au cours de l'insémination artificielle, du prélèvement d'ovocytes et du transfert d'embryons, 

les sages-femmes peuvent apporter une collaboration technique aux opérateurs et contribuer à 

la surveillance postopératoire des patientes. 

Les sages-femmes participent au suivi des tentatives ainsi qu'au recueil des données relatives 

aux issues de ces tentatives et, le cas échéant, aux grossesses obtenues, aux accouchements et à 

l'état de santé des mères et des nouveau-nés. 

Article D4151-23 du code de la santé publique 
Créé par Décret n°2012-885 du 17 juillet 2012 - art. 1  

Les sages-femmes peuvent contribuer à l'information et au suivi clinique, biologique et 

échographique de la donneuse d'ovocytes.  

Elles peuvent intervenir dans la procédure d'accueil d'embryon par un couple tiers en participant 

à l'entretien prévu au premier alinéa de l'article R. 2141-2. Elles peuvent être chargées du suivi 

médical et de l'accompagnement de la femme recevant l'embryon. 

Article D4151-24 du code de la santé publique 
Créé par Décret n°2012-885 du 17 juillet 2012 - art. 1  

Pour chaque couple, les sages-femmes concourent à la bonne tenue du dossier médical commun 

mentionné au deuxième alinéa de l'article R. 2142-8.  

Lorsqu'elles exercent au sein d'un centre d'assistance médicale à la procréation, elles participent 

à l'évaluation des activités du centre. 
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